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Le Global HIV Prevention Working Group est un panel de plus de 50 spécialistes majeurs de la santé publique, cliniciens, chercheurs biomédicaux 
et du comportement, avocats et personnes affectées par le VIH/SIDA, convoqués par la fondation Bill & Melinda Gates et la fondation de la famille 
Henry J. Kaiser. Ce groupe de travail vise à fournir des informations sur les orientations mondiales, la planification des programmes et les décisions 
des donateurs vis-à-vis de la prévention du VIH et à prôner une réponse globale au VIH/SIDA intégrant la prévention, le traitement et les soins. 
Pour obtenir de plus amples informations et consulter les publications du Working Group, visitez le site www.GlobalHIVPrevention.org.



VUE D’ENSEMBLE
Nous devrions sortir gagnants de la prévention du VIH. Il existe des moyens efficaces d’empêcher tout mode de transmission ; 
l’engagement politique dans la lutte contre le VIH n’a jamais été aussi marqué ; et le financement de programmes anti-
VIH dans les pays à revenu intermédiaire et à faible revenu a été multiplié par six entre 2001 et 2006. Cependant, alors 
que l’attention accordée à l’épidémie s’est accrue au cours des années passées, en particulier pour l’accès aux soins, l’effort 
pour réduire l’impact du VIH s’amoindrit. En 2006, pour un patient ayant entamé une thérapie antirétrovirale, six autres 
personnes étaient infectées par le VIH (1, 2). Si la tendance actuelle se poursuit, les prévisions indiquent que 60 millions de 
nouvelles infections VIH auront lieu d’ici 2015, et que le nombre annuel de nouvelles infections VIH augmentera de 20 % 
ou plus d’ici 2012. A moins que le nombre de nouvelles infections ne se réduise nettement, les efforts à l’échelle mondiale 
pour rendre le traitement du SIDA accessible au plus grand nombre se feront toujours plus difficiles et des millions de gens 
risquent de mourir en raison d’infections VIH qu’il aurait été possible d’éviter. L’extraordinaire élargissement de la couverture 
antirétrovirale (l’accès à l’échelle planétaire est passé de 8 % à 28 % entre 2003 et 2006) montre ce que le monde peut accomplir 
avec un engagement international fort, un financement plus important et une action collective. A ce jour, une telle confluence 
de forces n’a cependant pas encore été appliquée à la prévention du VIH. 

Ce défi, crucial pour la santé et le bien-être futurs de millions de gens, est le thème central de ce rapport réalisé par le Global 
HIV Prevention Working Group. Ce rapport propose une nouvelle analyse examinant l’évolution future de l’épidémie selon 
qu’une réponse d’une ampleur nettement plus importante en matière de prévention est fournie ou non ; il passe en revue les 
dernières données probantes concernant l’accès à la prévention du VIH ; il étudie l’évolution dans les pays où ce cap a été 
franchi ; enfin, il émet une série de recommandations urgentes pour que soient respectées les promesses de la prévention 
du VIH dans les pays et les communautés qui en ont le plus besoin. Comme le montre ce rapport, alors que la tentative 
d’optimisation des stratégies de prévention disponibles se révèle un échec au plan mondial, un certain nombre de pays, dont 
certains des plus pauvres du monde, a réalisé des progrès tangibles pour réduire le nombre de nouvelles infections par le VIH 
grâce à la mise en œuvre d’efforts de prévention globale du VIH. Pour appuyer le passage à grande échelle de la prévention du 
VIH, il existe des données probantes et des modèles duplicables, lesquels soulignent la nécessité de dépasser les projets pilote 
localisés pour aller vers des programmes nationaux complets de grande envergure. Si la prévention globale du VIH passait 
à une grande échelle, la moitié des infections prévues d’ici 2015 pourrait être évitée. Nous pensons que les besoins futurs ne 
devraient pas être dictés par le passé.  

PASSAGE À GRANDE ÉCHELLE DE LA PRÉVENTION DU VIH :

UNE PRIORITÉ MONDIALE URGENTE

UNE OPPORTUNITÉ MANQUÉE
Nous pourrions ralentir et même commencer à inverser la 
trajectoire de l’épidémie mondiale du VIH en utilisant les 
outils actuellement à notre disposition. Un large éventail de 
stratégies de prévention du VIH ont prouvé leur efficacité, 
notamment les démarches visant à éviter tout mode de 
transmission du VIH (3). En apportant une réponse de 
prévention globale du VIH à ceux qui en ont besoin (les 
bonnes interventions ciblant les bonnes personnes à la 
bonne échelle), il serait possible d’éviter la moitié du 
nombre d’infections prévues d’ici à 2015. D’après la nouvelle 
analyse réalisée par l’institut Futures à la demande du Global 
HIV Prevention Working Group, l’incidence annuelle du 

VIH serait, en 2015, de près de deux tiers moindre qu’elle 
ne le serait si le niveau d’effort actuel était maintenu, ce qui 
permettrait d’abaisser le nombre d’infections annuelles de 
4 millions au cours de la prochaine décennie (4). Une telle 
réussite serait à même d’enrayer l’épidémie, provoquant 
ainsi son déclin sur le long terme. 

Pour que les outils de prévention du VIH disponibles 
soient efficaces, ils doivent être utilisés à grande échelle. 
Par conséquent, la combinaison adéquate de stratégies 
de prévention du VIH fondée sur des données probantes 
doit atteindre une couverture, une intensité et une durée 
suffisantes pour avoir une incidence optimale sur la santé 
publique.
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ACCÈS À LA PRÉVENTION DU 
VIH : UN ÉCHEC MONDIAL
Malgré le potentiel extraordinaire des stratégies de 
prévention disponibles, la plupart des personnes présentant 
un risque d’infection par le VIH n’ont pas ou quasiment pas 
accès aux outils de prévention de base (1, 2, 6, 7). Même si 
les taux de couverture nécessaires varient en fonction des 
conditions nationales, les niveaux de couverture actuels 
des stratégies fondamentales de prévention sont inadéquats 
pour contrer toute épidémie nationale. 

 •  PRÉSERVATIFS. Seulement 9 % des actes sexuels à risque 
dans le monde sont accomplis avec préservatif et la fourniture 
mondiale de préservatifs est en-deçà de plusieurs millions par 
rapport aux besoins (1).

 •  TEST DE DÉPISTAGE DU VIH. Dans les pays d’Afrique 
subsaharienne les plus lourdement affectés, seulement 12 % 
des hommes et 10 % des femmes connaissent leur statut 
sérologique (1).

 •  TRAITEMENT DES INFECTIONS TRANSMISES  
SEXUELLEMENT. On estime que moins de 20 % des 
personnes souffrant d’une infection transmise sexuellement 
sont en mesure de bénéficier d’un traitement, alors que 
les infections sexuellement transmissibles (IST) non traitées 
augmentent de façon incroyable le risque de contamination par 
le VIH et de transmission (2).

 •  PRÉVENTION DE LA TRANSMISSION DE LA MÈRE 
À L’ENFANT. Des années après que des essais cliniques ont 
démontré qu’un régime antirétroviral bref et peu coûteux 
pourrait réduire le risque de transmission du VIH de la mère 
à l’enfant de 50 % (5), seulement 11 % des femmes enceintes 
infectées par le VIH dans les pays à revenu intermédiaire et à 
faible revenu bénéficient d’une prophylaxie antirétrovirale (1).

 •  PRÉVENTION POUR LES POPULATIONS 
VULNÉRABLES. Les services de prévention atteignent 
seulement 9 % des hommes ayant des rapports sexuels avec 
des hommes (1), 8 % des personnes ayant recours à des 
drogues injectables (1) et moins de 20 % des travailleurs du 
sexe (6).

 •  PRÉVENTION DANS LES UNITÉS DE SOINS  
On estime à 6 millions les unités sanguines non analysées 
transfusées chaque année dans les pays en voie de 
développement et à 40 % les injections peu sûres administrées 
dans les unités de soins (7).

FACTEURS ENTRAVANT LE 
PASSAGE À GRANDE ÉCHELLE 
DE LA PRÉVENTION DU VIH
Le ralentissement des efforts mondiaux pour soutenir le 
passage à grande échelle de la prévention du VIH est dû à de 
nombreux facteurs. 

 •  FINANCEMENT INADÉQUAT. Alors que le financement 
de la lutte contre le VIH a considérablement augmenté au 
cours des dernières années, les fonds disponibles dépassent 
à peine la moitié des sommes nécessaires pour soutenir une 
réponse globale à grande échelle (6). En Asie, alors que le 

nombre d’infections par le VIH pourrait doubler au cours 
des cinq années à venir pour dépasser les 20 millions, les 
dépenses actuelles consacrées à la lutte contre le VIH/SIDA 
représentent environ 10 % des sommes nécessaires pour 
mettre en place une réponse globale (8).

 •  AFFECTATION INADÉQUATE DES RESSOURCES. 
En partie à cause d’un système d’information sur le VIH 
peu performant (1), de nombreux pays n’emploient pas les 
fonds limités là où l’impact serait le plus fort (9). L’affectation 
inadéquate des ressources limitées par les donateurs et 
les pays affectés découle souvent de restrictions d’ordre 
idéologique, non scientifiques, imposées par les donateurs sur 
la façon dont sera mis en place le soutien à la prévention du 
VIH (10). 

 •  LIMITATIONS DE CAPACITÉ. En raison du manque 
de ressources humaines, les pays rencontrent souvent des 
difficultés pour programmer l’injection de nouveaux fonds 
dans une large mesure (1, 11). 

 •  FRAGMENTATION DES SERVICES. Souvent, la 
prévention du VIH n’est pas intégrée dans les écoles, les 
lieux de travail et autres institutions, et les efforts de lutte 
contre le VIH ne sont pas suffisamment mis en relation avec 
les autres systèmes de services afférent à la santé, tels que la 
tuberculose ou l’hygiène sexuelle et la santé génésique (1). 

 •  STIGMATISATION ET DISCRIMINATION. 
La stigmatisation associée au VIH et au fait d’appartenir à un 
groupe vulnérable dissuade un grand nombre de personnes à 
risque de se tourner vers les services de prévention du VIH 
ou de découvrir leur statut sérologique (12) et décourage en 
outre le type d’engagement politique requis pour mettre en 
œuvre une initiative de prévention du VIH robuste et 
fondée sur des données probantes.

FAISABILITÉ DU PASSAGE 
À GRANDE ÉCHELLE DE LA 
PRÉVENTION DU VIH
L’expérience montre cependant qu’il est possible de 
surmonter ce type d’obstacles. De nombreux pays dans 
diverses régions apportent la preuve de la faisabilité de la 
mise en œuvre d’efforts de prévention globale du VIH. Une 
réponse précoce initiée par le Sénégal a permis d’éviter 
une épidémie majeure, alors que la croissance rapide de 
l’infection par le VIH a incité le Brésil, la Thaïlande et 
l’Ouganda à mettre en application des mesures à grande 
échelle afin d’inverser la tendance de l’épidémie sur leurs 
territoires respectifs. Les efforts de prévention dans ces 
pays ont en commun un grand nombre de caractéristiques 
essentielles (financement soutenu et approprié, soutien 
politique fort, actions fondées sur des données probantes, 
utilisation de média de masse et d’autres canaux pour 
susciter la prise de conscience par rapport au SIDA, 
encouragement de l’usage de préservatifs et du test de 
dépistage des infections sexuellement transmissibles 
(IST), mesures contre la stigmatisation et implication des 
communautés affectées et de divers secteurs (13)).  
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Au cours des dernières années, les pays du monde entier  
ont rencontré un certain succès dans leurs efforts pour 
étendre l’accès à la prévention du VIH salvatrice :

 •  CAMBODGE. La fréquence du VIH à l’échelle nationale a 
diminué de moitié au cours d’une décennie suite à la mise 
en œuvre de mesures de prévention globale du VIH pour les 
travailleurs du sexe et leurs clients (14). 

 •  HAÏTI. Haïti, le pays le plus pauvre de l’hémisphère 
occidental, a renforcé au maximum son assistance extérieure 
réelle de sorte que le degré de prévention du VIH dépasse 
largement les moyennes mondiales, diminuant de près de 
la moitié les niveaux d’infection par le VIH chez les femmes 
enceintes entre 1998 et 2004 (15).

 •  INDE. L’initiative Avahan contre le SIDA en Inde a établi des 
programmes pour les travailleurs du sexe dans 76 districts et 
550 villes, distribuant 5,6 millions de préservatifs par mois et 
augmentant le pourcentage de travailleurs du sexe séjournant 
dans une clinique spécialisée dans les maladies transmises 
sexuellement, celui-ci étant passé de 26 % à 90 % en à peine 
plus d’un an (16).

 •  IRAN. Pays où l’épidémie est essentiellement alimentée 
par l’usage de drogues injectables, l’Iran a considérablement 
étendu l’accès aux services de prévention, de traitement et de 
soins du VIH pour les usagers de drogues. A la fin de 2006, les 
cliniques spécialisées dans le VIH intervenaient dans un tiers 
de l’ensemble des prisons d’Iran, et la thérapie de substitution 
à la méthadone atteignait 55 % des prisonniers dans le 
besoin. (1)

 •  KENYA. La fréquence du VIH à l’échelle nationale a diminué, 
passant de 10 % à la fin des années 1990 à 6,1 % en 2005. Les 
efforts de prévention du VIH renforcés au niveau national ont 
permis de pratiquement doubler l’usage de préservatifs par 
les jeunes femmes et d’atteindre un taux de prévention de 
la transmission de la mère à l’enfant deux fois supérieur à la 
moyenne en Afrique (1). 

 •  ZAMBIE. Grâce à la mise en œuvre d’une stratégie 
renforcée de prévention du VIH, le taux de couverture pour 
les services de prévention fondamentaux a augmenté de sorte  
qu’il dépasse la moyenne, les ventes de préservatifs se sont 
accrues de 50 % entre 2001 et 2003 et l’âge du premier 
rapport sexuel a été retardé chez les jeunes (17).

 •  ZIMBABWE. Entre 2000 et 2004, le nombre de patients 
rencontrés sur les sites d’organisations bénévoles pour le 
conseil et le dépistage au Zimbabwe a été multiplié par plus 
de six, et le nombre de préservatifs distribués a augmenté 
de 60 %. La fréquence et l’incidence du VIH ont amorcé une 
baisse depuis la moitié des années 1990 (18). 

PASSAGE À GRANDE ÉCHELLE 
DE LA PRÉVENTION DU VIH : 
UN PROGRAMME D’ACTIONS 
D’ENVERGURE MONDIALE
Au vu de la panoplie d’outils éprouvés à notre disposition 
et des succès enregistrés par un nombre croissant de pays, 
il apparaît que nous pourrions commencer à inverser le 

cours de l’épidémie mondiale en élargissant l’échelle de la 
prévention du VIH. Pour soutenir et accélérer le passage à 
grande échelle des efforts de prévention du VIH, le Global 
HIV Prevention Working Group recommande les actions 
suivantes : 

 •  RECOMMANDATIONS POUR LES 
GOUVERNEMENTS NATIONAUX. Sur la base d’une 
compréhension approfondie et actualisée de l’épidémie 
sur leur territoire, les gouvernements devraient établir un 
processus national global pour élaborer, surveiller et mettre 
à jour un programme national stratégique de lutte contre le 
VIH qui élargisse simultanément l’échelle de la prévention 
du VIH fondée sur des données probantes et du traitement 
associé. Il conviendrait de fixer des objectifs ambitieux en 
termes de couverture et de résultats de la prévention du 
VIH et de réaliser des examens réguliers impliquant plusieurs 
parties prenantes, permettant ainsi, pour les aspects indiqués, 
une révision et un perfectionnement des stratégies nationales. 

 •  RECOMMANDATIONS POUR LES DONATEURS. 
Les fonds destinés à la lutte contre le SIDA devraient 
doubler au cours des trois années à venir afin de soutenir 
le passage à grande échelle à la fois pour la prévention du 
VIH et son traitement (6). Les donateurs internationaux 
devraient assumer la charge essentielle de combler le 
manque de ressources affectées à la prévention du VIH, 
même s’il faudrait que les pays en voie de développement 
(en particulier les pays à revenu intermédiaire) augmentent 
également considérablement la part de leurs dépenses 
domestiques consacrée à la prévention du VIH. Les 
donateurs devraient mettre leurs priorités en adéquation 
avec les stratégies nationales, communiquer des rapports en 
temps opportun aux autorités nationales d’évaluation et de 
surveillance, et éviter les restrictions des fonds susceptibles 
d’empêcher l’accès aux outils de prévention du VIH validés 
scientifiquement. 

 •  RECOMMANDATIONS POUR LES AGENCES 
MULTILATÉRALES ET TECHNIQUES. L’assistance 
technique pour la planification nationale devrait être 
renforcée et mieux coordonnée. Les agences multilatérales 
et techniques devraient collaborer conjointement pour 
fournir aux pays une évaluation indépendante afin de savoir 
dans quelle mesure les stratégies nationales s’appuient sur 
l’épidémiologie et sur les données probantes sur ce qui 
marche, et à quel point les programmes nationaux reflètent 
un juste équilibre et une intégration appropriée de la 
prévention du VIH, du traitement, des soins et de l’assistance 
y afférent. Les agences techniques devraient également 
renforcer leur soutien aux pays afin de les encourager à 
participer à la recherche et au développement de nouveaux 
outils de prévention du VIH et de les aider à assurer une 
introduction rapide de nouvelles stratégies de prévention une fois 
leur efficacité avérée.  

 •  RECOMMANDATIONS POUR LES PRESTATAIRES 
DE SOINS. Des services de lutte contre le VIH devraient 
être intégrés dans les entités qui traitent la tuberculose, 
les infections sexuellement transmissibles (IST) et l’hygiène 
sexuelle et la santé génésique. Toutes les unités de soins 
devraient former leur personnel à la prévention de l’infection 
et à la délivrance des messages de prévention du VIH aux 
patients, et les établissements de santé devraient maintenir 
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un approvisionnement continu, aisément disponible, des 
technologies et des fournitures nécessaires pour empêcher 
la transmission du VIH dans les unités de soins.

 •  RECOMMANDATIONS POUR LA RECHERCHE. 
Le passage à grande échelle de la prévention du VIH aidera 
à garantir la réactivité des pays afin que soient introduites 
les nouvelles démarches de prévention dès leur apparition. 
Entre-temps, les gouvernements et communautés nationaux 
devraient apporter un soutien marqué aux efforts de 
recherche visant à développer de nouveaux outils de 
prévention et à améliorer ceux qui existent déjà. Les 
gouvernements nationaux et les agences de recherche 
devraient accorder la priorité à la recherche sociale afin 
d’améliorer la compréhension des facteurs qui augmentent 
la vulnérabilité, d’identifier et de décrire les programmes 
et de préciser les actions définies dans les politiques pour 
réagir face à ce type de facteurs, et pour communiquer 
des informations sur le développement et l’adaptation des 
stratégies nationales de prévention du VIH. La recherche 
opérationnelle devrait se concentrer sur des stratégies 
rentables et optimales afin d’accélérer le passage à grande 
échelle, de garantir la durabilité et de renforcer au maximum 
l’impact des stratégies de prévention du VIH.

 •  RECOMMANDATIONS POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE. 
Les donateurs devraient considérer comme une priorité 
l’accroissement de la capacité de participation de la société 
civile en tant que partenaire à part entière aux efforts de 
prévention du VIH. Forte d’un tel soutien, la société civile 
devrait ainsi surveiller les progrès réalisés sur le plan national 
dans le cadre du passage à grande échelle de la prévention 
du VIH, en identifiant les obstacles entravant cette initiative 
et devant être éliminés. La société civile devrait soutenir 
avec force une réponse globale au VIH qui tende vers l’accès 
universel à la prévention du VIH, au traitement, aux soins et à 
l’assistance y afférent. 
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